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Objet: Création d'une Agence européenne de notation de crédit

Afin de garantir au mieux la fiabilité, la transparence et l’indépendance des agences de notation, la 
Commission a entendu mettre à jour le cadre normatif actuellement en vigueur et proposé, le 
15 novembre 2011, de modifier la directive 2009/65/CE portant coordination des dispositions 
législatives, réglementaires et administratives concernant certains organismes de placement collectif 
en valeurs mobilières (OPCVM) ainsi que la directive 2011/61/UE sur les gestionnaires de fonds 
d’investissement alternatifs en ce qui concerne la confiance excessive dans les notations du crédit. 
Elle a également proposé de modifier le règlement (CE) n°1060/2009 sur les agences de notation de 
crédit.

L’objectif est également d’assurer que les agences de notation ne se trouvent pas en situation de 
conflit d’intérêts, afin de garantir l’impartialité absolue des évaluations qu’elles réalisent, garantie 
indispensable en particulier à la lumière de la grave situation économique et financière.

Il est tout aussi opportun de définir des règles d’incompatibilité entre l’activité de consultance pour 
des banques, des fonds d’investissement et/ou d’autres sociétés financières et l’évaluation de la 
notation de sujets publics.

À cette fin, le Parlement européen, dans sa résolution du 8 juin 2011 sur les agences de notation de 
crédit, a demandé à la Commission d’explorer et d’analyser la piste d’une Agence européenne de 
notation de crédit.
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Eu égard à ce qui précède, la Commission pourrait-elle indiquer:

1. si elle est favorable à la création d’une Agence européenne de notation de crédit;

2. si elle réalise actuellement une étude de faisabilité sur la création d’une telle Agence, comme l’a 
demandé le Parlement européen?

 


